
B
U

D
G

E
T

 
D

E
S

 
D

É
P

E
N

S
E

S

Commission canadienne
des droits de la personne

Partie III – Rapport sur les plans et les priorités

Budget des dépenses
2001-2002



Les documents budgétaires

Chaque année, le gouvernement établit son Budget des dépenses, qui présente l’information à l’appui des autorisations de dépenser
demandées au Parlement pour l’affectation des fonds publics. Ces demandes d’autorisations sont présentées officiellement au moyen
d’un projet de loi de crédits déposé au Parlement. Le Budget des dépenses qui est déposé à la Chambre des communes par la
présidente du Conseil du Trésor, comporte trois parties :

Partie I – Le Plan de dépenses du gouvernement présente un aperçu des dépenses fédérales et résume les rapports entre les
principaux éléments du Budget principal des dépenses et le Plan de dépenses (qui figure dans le budget).

Partie II – Le Budget principal des dépenses étaye directement la Loi de crédits. Le Budget principal des dépenses énonce les
autorisations de dépenser (crédits) et les sommes à inclure dans les projets de loi de crédits que le Parlement doit adopter afin que
le gouvernement puisse mettre en applications ses plans de dépenses. Les Parties I et II du Budget des dépenses sont déposées
simultanément le 1er mars ou avant.

Partie III – Le Plan de dépenses du ministère est divisé en deux documents : 

1) Les rapports sur les plans et les priorités (RPP) sont des plans de dépenses établis par chaque ministère et organisme
(à l’exception des sociétés d’État). Ces rapports présentent des renseignements plus détaillés au niveau des secteurs
d’activité et portent également sur les objectifs, les initiatives et les résultats prévus; il y est fait également mention des
besoins connexes en ressources pour une période de trois ans. Les RPP contiennent également des données sur les besoins
en ressources humaines, les grands projets d’immobilisations, les subventions et contributions, et les coûts nets des
programmes. Ils sont déposés au Parlement par la présidente du Conseil du Trésor au nom des ministres responsables des
ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi sur la gestion des finances publiques. Ces documents
doivent être déposés au plus tard le 31 mars, pour renvoi aux comités qui font ensuite rapport à la Chambre des communes
conformément au paragraphe 81(4) du Règlement.

2) Les rapports ministériels sur le rendement (RMR) rendent compte des réalisations de chaque ministère et organisme en
fonction des attentes prévues en matière de rendement qui sont indiquées dans leur RPP. Ces rapports sur le rendement, qui
portent sur la dernière année financière achevée, sont déposés au Parlement en automne par la présidente du Conseil du
Trésor au nom des ministres responsables pour les ministères et des organismes désignés aux annexes I, I.1 et II de la Loi
sur la gestion des finances publiques.

Le Budget des dépenses, de même que le budget du ministre des Finances, sont le reflet de la planification budgétaire annuelle de
l’État et de ses priorités en matière d’affectation des ressources. Ces documents, auxquels viennent s’ajouter par la suite les Comptes
publics et les rapports ministériels sur le rendement, aident le Parlement à s’assurer que le gouvernement est dûment comptable de
l’affectation et de la gestion des fonds publics.
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1.1 Message de la présidente

Je suis heureuse de présenter le Rapport sur les plans et les priorités de la Commission
canadienne des droits de la personne pour la période 2001-2002 à 2003-2004.

Les Canadiens et Canadiennes peuvent être fiers des progrès accomplis au cours des
dix dernières années pour tenter d’éliminer les pratiques discriminatoires en emploi et
dans la prestation de services au sein des ministères et des industries sous
réglementation fédérale et de notre engagement à vivre dans une société inclusive qui
célèbre la diversité et respecte les différences. Nous sommes fiers des partenariats que
nous avons établis, tant au Canada qu’à l’étranger, avec des institutions qui partagent
notre optique et qui nous permettent d’échanger sur les leçons apprises, de collaborer
pour trouver ensemble des solutions à des problèmes communs et d’élargir la portée de
nos activités en vue de faire connaître les principes des droits de la personne. Par
ailleurs, lorsque je pense à l’avenir, je sais que nous avons encore beaucoup à faire et
que la Commission continuera de jouer un rôle capital dans la protection et la promotion
des droits de la personne. 

Nous nous sommes engagés à servir les Canadiens et sommes conscients de la
nécessité d’adapter nos opérations à des circonstances qui évoluent. C’est pour cette
raison que nous avons récemment élaboré, dans le cadre du processus de traitement
des plaintes, une série de normes de service au public qui tiennent compte à la fois de
ces changements et de notre engagement. La Commission surveillera en permanence
le respect de ces normes pour garantir la qualité de son service aux Canadiens.

La Commission a récemment publié un Rapport spécial au Parlement sur la parité
salariale qui examine l’efficacité des dispositions relatives à la parité salariale et propose
des moyens de l’améliorer à l’avenir. Le document reflète l’expérience que la
Commission a acquise dans ce domaine au cours de ses 23 années d’existence. Il
définit des objectifs et des principes directeurs visant à améliorer les dispositions
législatives relatives à la parité salariale et à s’écarter d’un processus fondé sur les
plaintes en faveur d’une action préventive de la part des employeurs et des syndicats.
La Commission espère avoir bientôt l’occasion de présenter son point de vue sur cette
question, dans le cadre de l’examen législatif de ces dispositions que le gouvernement
doit entreprendre au début de la période de planification et qui devrait prendre la forme
d’un groupe de travail fédéral.

La Commission souscrit plus que jamais à l’Énoncé de sa vision et à sa mission. Le
premier est ainsi formulé : 

Notre vision de la Commission est celle d'un leader dynamique et progressiste
qui prête son concours à l'avancement d'une société dont les membres
souscrivent aux droits de la personne, appuient la diversité et font preuve de
dignité les uns envers les autres.

Section I Message
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La mission de la Commission est énoncée en ces termes :

Nous veillons à protéger et faire progresser les droits de la personne en
affirmant les principes d'égalité au Canada d'une voix puissante, indépendante
et crédible.

Nous œuvrons à contrer la discrimination et l’inégalité et à assurer la conformité
à la Loi canadienne sur les droits de la personne et à la Loi sur l’équité en
matière d’emploi.

Nous partageons notre expérience et collaborons avec les organismes de
défense des droits de la personne au Canada et dans d’autres pays.

Ce rapport présente les moyens que la Commission entend prendre au cours des trois
prochaines années pour réaliser sa mission et sa vision, tout particulièrement au cours
de l’exercice 2001-2002.

_________________________________

Michelle Falardeau-Ramsay, c.r.

Présidente



Page. – 3 –

1.2 Déclaration de la direction

Rapport sur les plans et les priorités de 2001-2002

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les
priorités de 2001-2002 de la Commission canadienne des droits de la personne.

À ma connaissance les renseignements : 

1. décrivent fidèlement le mandat, les priorités, les stratégies et les résultats clés prévus
de la Commission;

2. sont conformes aux principes de divulgation de l'information énoncés dans les Lignes
directrices pour la préparation du Rapport sur les plans et les priorités;

3. sont complets et exacts;

4. sont fondés sur de bons systèmes d'information et de gestion sous-jacents. 

Je suis satisfait des méthodes et des procédures d'assurance de la qualité qui ont
été utilisées pour produire le RPP.

Les ministres du Conseil du Trésor ont approuvé le Cadre de planification, de rapport
et de responsabilisation de la Commission dont s’inspire le présent rapport et qui sert de
fondement à la reddition de comptes sur les résultats obtenus au moyen des ressources
et des pouvoirs fournis. 

John Hucker

Secrétaire général

février 2001
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2.1 Mandat, rôles et responsabilités

La Commission canadienne des droits de la personne a été créée en 1977 pour
appliquer la Loi canadienne sur les droits de la personne, qui a pour objet de favoriser
l’égalité des chances et de protéger les individus contre la discrimination fondée sur la
race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur, la religion, l’âge, le sexe, l’orientation
sexuelle, l’état matrimonial, la situation de famille, la déficience ou l’état de personne
graciée.

La Commission a aussi pour mandat, en vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi,
de veiller à l’atteinte de l’égalité en milieu de travail et de corriger les conditions
défavorables à l’emploi des femmes, des Autochtones, des personnes handicapées et
des membres des minorités visibles. 

La Loi canadienne sur les droits de la personne et la Loi sur l’équité en matière d’emploi
s’appliquent toutes deux aux ministères et organismes fédéraux, aux sociétés d’État et
aux entreprises privées sous réglementation fédérale.

La Commission canadienne des droits de la personne vise à faire cesser et à réduire les
pratiques discriminatoires en enquêtant sur les plaintes de discrimination pour les motifs
de distinction illicite prévus dans la Loi canadienne sur les droits de la personne; en
faisant de la recherche et mettant en œuvre des programmes de sensibilisation
publique; en travaillant en étroite collaboration avec les autres paliers de gouvernement,
les employeurs, les fournisseurs de services et les organismes communautaires, à
promouvoir les principes des droits de la personne; et en procédant, aux termes de la
Loi sur l’équité en matière d’emploi, à des vérifications de l’application de la Loi.

La Commission est constituée de deux membres à plein temps et d’un maximum de
six membres à temps partiel. La présidente et le vice-président sont nommés pour une
durée ne dépassant pas sept ans; les autres commissaires sont nommés pour une
durée maximale de trois ans. 

Sous la direction générale de la présidente, le secrétaire général est responsable, à titre
d’administrateur en chef des activités de la Commission, des activités de l’administration
centrale et des bureaux régionaux. 

Le Secteur des opérations compte des membres du personnel à l’administration
centrale et dans les six bureaux régionaux de la Commission. Il est constitué de la
Direction des normes et des autres voies de recours, de la Direction des enquêtes, de la
Direction de la parité salariale et du suivi des règlements et de la Direction de la
promotion des droits de la personne.

La Direction générale de l’équité en matière d’emploi effectue des vérifications de
l’équité en matière d’emploi auprès des employeurs des secteurs privé et public pour
déterminer dans quelle mesure ils se conforment aux exigences de la Loi sur l’équité en
matière d’emploi.

Section II Vue d’ensemble
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Président(e)
Vice-président(e)

Commissaires

Secrétariat
exécutif

Secrétaire
général

Services
juridiques

Opérations

Équité en
matière
d'emploi

Gestion
intégrée

Normes et
autres voies
de recours

Enquêtes

Bureaux
régionaux

Promotion des
droits de la
personne

Parité salariale
et suivi des
règlements

Services
intégrés

Politiques et
programme
international

Planification,
vérification et

évaluation
internes

Le Secteur de la gestion intégrée se compose de la Direction des politiques et du
programme international, de la Direction des services intégrés et de la Division de la
planification, de la vérification et l’évaluation internes.

La Direction des services juridiques conseille la présidente, les commissaires, le
secrétaire général et le personnel. Ses avocats représentent aussi la Commission dans
les litiges portés devant les cours et les tribunaux des droits de la personne et de
l’équité en matière d’emploi.

Le Secrétariat exécutif offre des services administratifs aux bureaux de la direction et se
charge des questions relatives à l’accès à l’information et à la protection des
renseignements personnels.

Structure organisationnelle
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2.2 Objectif

Promouvoir le principe selon lequel chacun doit avoir une chance égale de participer à
toutes les sphères de la vie canadienne dans la mesure compatible avec ses devoirs et
obligations au sein de la société.

2.3 Contexte de planification

Un certain nombre de facteurs extérieurs influent sur les activités de la Commission :

Facteurs juridiques

Le Comité de révision de la Loi canadienne sur les droits de la personne qui a publié
son rapport en juin 2000 a mené le premier examen approfondi de la Loi canadienne
sur les droits de la personne depuis son adoption en 1977. Les recommandations du
Comité ont une portée profonde et fondamentale. La définition de l’orientation future
exigera beaucoup de temps de la part de toutes les parties. Pour sa part, la
Commission a entrepris un examen consciencieux de l’ensemble des recommandations
formulées et se réjouit de pouvoir prêter son concours au gouvernement et aux autres
parties, s’il y a lieu, pour l’analyse de ces propositions de changement importantes et
considérables. 

Le gouvernement a fait part de son intention d’examiner les dispositions relatives à la
parité salariale de la Loi canadienne sur les droits de la personne, qui n’ont pas été
mises à jour depuis l’adoption de la Loi en 1977. La Commission est disposée à
participer à cet exercice. 

Comme suite à la décision rendue par la Section de première instance de la Cour
fédérale dans l’affaire Bell Canada relativement à l’impartialité du Tribunal canadien des
droits de la personne, six dossiers étaient, à la mi-janvier 2001, mis en suspens jusqu’à
l’issue du recours en appel de cette décision. Il se peut que cette décision se traduise
par une hausse du nombre de contestations judiciaires déposées par les mis en cause.

Les récentes décisions de la Cour suprême du Canada et du Tribunal canadien des
droits de la personne, notamment les décisions ayant trait aux droits des personnes
ayant une déficience, ont porté une attention accrue sur les responsabilités des
employeurs et des fournisseurs de services de tenir compte de façon proactive des
besoins spéciaux. Ceci pourrait entraîner une augmentation du nombre de plaintes
déposées auprès de la Commission canadienne des droits de la personne.

Les audiences judiciaires peuvent se prolonger indéfiniment et ainsi compromettre la
poursuite de l’étude d’autres dossiers sur les droits de la personne, de même que
l’exécution de programmes et d’activités législatifs essentiels. Selon un arrêt rendu
récemment par la Cour suprême du Canada dans l’affaire Blencoe, des ressources
suffisantes devraient être mises à la disposition des commissions des droits de la
personne afin de leur permettre d’effectuer leur travail sans retards déraisonnables et
d’éviter ainsi qu’elles ne soient tenues responsables en dommages-intérêts.
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Secteur international

La promotion des droits de la personne joue un rôle capital dans la politique étrangère
du Canada, non seulement à titre de valeur fondamentale mais également en tant que
facteur déterminant dans le développement de sociétés stables, démocratiques et
prospères qui entretiennent des rapports de paix entre elles. Dans le même esprit, la
Commission canadienne des droits de la personne s’emploie toujours à partager ses
connaissances spécialisées et son expérience avec les institutions nationales des droits
de l’homme des différentes régions du monde.

Les consultations menées par Patrimoine Canada en vue de la Conférence mondiale
contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est
associée, qui se tiendra à Durban, en Afrique du Sud, du 31 août au 7 septembre 2001,
ont permis d’accroître la sensibilisation des Canadiens au racisme, ce qui pourrait
vouloir dire que la Commission serait appelée à jouer un rôle plus actif dans l’élimination
de ce fléau.

Facteurs sociaux

La réalité du pays évolue. La diversité culturelle de la société canadienne change
rapidement et la population des aînés qu’on y retrouve connaît un des taux de
croissance les plus rapides au monde. La croissance rapide de la population des jeunes
Autochtones fait exception à cette tendance générale au vieillissement.

Le Canada est un chef de file mondial en ce qui a trait à son taux de connectivité à
Internet. Ceci signifie que les Canadiens et les Canadiennes seront au premier rang des
internautes à exiger un accès rapide aux services en direct. Par conséquent, les
fournisseurs de services au public tels que la Commission canadienne des droits de la
personne se verront contraints d’assurer le renouvellement continu de leurs logiciels et
de leurs systèmes d’information à la fois externes et internes et de se conformer à
l’initiative Gouvernement en direct et aux attentes des clients.   

Actuellement, le marché du travail canadien connaît une pénurie de la main-d’œuvre
qualifiée et est confronté à une forte concurrence pour attirer et maintenir en poste une
main-d’œuvre qualifiée. La Commission ne fait pas exception. La Commission s’est
engagée à mettre en place un effectif stable et compétent qui est pleinement
représentatif de la société hétérogène qu’elle dessert.
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2.4 Dépenses prévues de la Commission

Prévisions Dépenses Dépenses Dépenses 
de dépenses prévues prévues prévues

(en milliers de dollars) 2000-2001* 2001-2002 2002-2003 2003-2004

Budgétaire du Budget principal des dépenses (brut) 16 373,0 17 453,0 17 452,0 16 779,0
Non budgétaire du Budget principal des dépenses (brut)    -      -      -      -   
Moins : Recettes disponibles    -      -      -      -   
Total du Budget principal des dépenses 16 373,0 17 453,0 17 452,0 16 779,0

Rajustements** 3 619,5 1 988,8    -      -   

Dépenses prévues nettes 19 992,5 19 441,8 17 452,0 16 779,0

Moins : Recettes non disponibles    -      -      -      -   

Plus : Coûts des services reçus sans frais 2 118,5 2 360,3 2 360,3 2 320,5

Coût net du programme 22 111,0 21 802,1 19 812,3 19 099,5

Équivalents temps plein 195 223 207 198

*  Ce montant reflète les prévisions les plus justes du total des dépenses prévues nettes à la fin de l'exercice courant.

** Les rajustements tiennent compte des approbations qui ont été obtenues depuis le Budget principal des 

    dépenses et comprennent les initiatives du Budget fédéral, le Budget supplémentaire des dépenses, etc.
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3.1 Titre du secteur d’activité

Commission canadienne des droits de la personne 

3.2 Objectif du secteur d’activité

Promouvoir le principe selon lequel chacun doit avoir une chance égale de participer à
toutes les sphères de la vie canadienne dans la mesure compatible avec ses devoirs et
obligations au sein de la société.

3.3 Description du secteur d’activité

La Commission vise à faire cesser et à réduire les pratiques discriminatoires en traitant
les plaintes de discrimination pour des motifs de distinction illicite énoncés dans la Loi
canadienne sur les droits de la personne; en faisant de la recherche et mettant en
œuvre des programmes de sensibilisation publique; en travaillant en étroite
collaboration avec les autres paliers de gouvernement, les employeurs, les fournisseurs
de services et les organismes communautaires, à promouvoir les principes des droits de
la personne; et en procédant, aux termes de la Loi sur l’équité en matière d’emploi, à
des vérifications de l’application de la Loi auprès des ministères et organismes fédéraux
et des entreprises du secteur privé sous réglementation fédérale.

La Commission canadienne des droits de la personne fournit les services suivants aux
Canadiens et aux Canadiennes : 

Les plaintes-– la tenue d’enquêtes sur les plaintes et la prestation de services de
médiation et de conciliation, soutenues par les conseils juridiques et la recherche
stratégique, pour offrir des recours pertinents aux victimes de discrimination et éliminer
les pratiques et politiques discriminatoires. 

La vérification de la conformité à l’équité en matière d’emploi— la vérification des
ministères et organismes fédéraux et des entreprises du secteur privé sous
réglementation fédérale afin de s’assurer qu’ils prennent les mesures nécessaires pour
éliminer les obstacles à l’emploi et à l’avancement des femmes, des Autochtones, des
personnes handicapées et des membres des minorités visibles.  

La promotion des droits de la personne— la promotion des principes des droits de la
personne par la recherche, l’élaboration de politiques de la Commission en vue de
guider les pratiques des employeurs et des fournisseurs de services et d’accroître la
prévisibilité et la transparence, la sensibilisation du public et la diffusion de l’information,
ainsi que par la liaison et la tenue d’activités conjointes avec d’autres organismes des
droits de la personne au Canada et à l’étranger, de même qu’avec des groupes
d’intervention et d’autres gouvernements lorsque cela est approprié.

Section III Plans, résultats, activités et ressources
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3.4 Principaux engagements en matière de résultats, résultats prévus,
activités et ressources connexes

Les plaintes

a Commission est habilitée par la Loi canadienne sur les droits de
la personne à faire enquête sur les plaintes ayant trait à la

discrimination en matière d’emploi et de prestation de produits et services généralement
offerts au grand public, en se fondant sur les onze motifs de distinction illicite prévus
dans la Loi. La Commission enquête en outre sur les plaintes de disparité salariale entre
hommes et femmes dans des domaines relevant de la compétence fédérale. 

Principaux engagements en matière
de résultats

Procurer un recours aux Canadiens et
Canadiennes qui croient que leurs
droits, aux termes de la Loi
canadienne sur les droits de la
personne, ont été violés. 

!

Résultats prévus

La Commission compte traiter les
plaintes et les questions relatives à la
parité salariale de manière
transparente, rapide et équitable. 

Activités connexes

Accessibilité et réceptivité

Une demande de renseignements s’entend de toute prise de contact avec la
Commission faite par une personne, un groupe ou un organisme désirant obtenir de
l’information ou signaler une situation ou une préoccupation. 

Il est possible de se présenter en personne à l’administration centrale à Ottawa et aux
six bureaux régionaux d’un bout à l’autre du Canada (Halifax, Montréal, Toronto,
Winnipeg, Edmonton, Vancouver) pour obtenir des renseignements et des services.

La Commission veille à ce que :

• les Canadiens et les Canadiennes des quatre coins du pays puissent joindre un
agent à l’information publique de la Commission pendant les heures ouvrables au
moyen d’une ligne sans frais 1-800 ou 1-888 et que les personnes ayant une
déficience auditive puissent communiquer avec la Commission en composant le
numéro sans frais 1-888 de l’ATS. Hors des heures de travail, les Canadiens et les
Canadiennes peuvent joindre la Commission par courriel ou messagerie vocale. 

• Une première réponse à toutes les demandes de renseignements formulées par
téléphone sera fournie dans les 48 heures qui suivent la date de l’appel. Dans le cas
des demandes de renseignements transmises par la poste ou par courriel, la
Commission en accuse réception dans les 48 heures et y répond dans les trois
semaines qui suivent la réception de la demande. La Commission continuera de
proposer d’autres voies de recours lorsque les problèmes soulevés ne relèvent pas
de sa compétence. 
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 Le processus de traitement des plaintes

Commission canadienne des droits de la personne 
Lorsque la Commission reçoit une demande de renseignements

! Des renseignements sur la Commission et la Loi canadienne sur les droits de la personne
sont fournis.

! Il se peut que la personne ayant pris contact avec la Commission soit renvoyée à un autre
organisme si le problème exposé ne relève pas de la compétence de la Commission.

! Si le problème relève de la compétence de la Commission, un agent examine avec le
plaignant la situation en détail et lui explique le processus de traitement des plaintes. 

! Si le plaignant souhaite aller de l’avant avec la plainte, un formulaire sera alors rempli. 

Lorsque la Commission accepte une plainte

! Le mis en cause est informé de la plainte dès qu’elle est déposée auprès de la
Commission.

! S’il y a lieu, la Commission renverra le plaignant à d’autres voies de recours (comme le
processus de griefs ou une procédure prévue par une autre loi).

! La médiation pourrait être au nombre des options offertes aux deux parties. 

! Si les parties ne parviennent pas à un règlement, un agent mènera une enquête sur les
allégations et fera rapport de ses constatations aux commissaires. 

! Les parties ont l’occasion de formuler des commentaires sur le rapport d’enquête avant
que celui-ci ne soit présenté aux commissaires. 

Lorsque les commissaires rendent une décision

! Les commissaires examinent toutes les plaintes. 

! Les commissaires peuvent refuser d’instruire une plainte parce qu’elle a été déposée plus
d’un an après l’acte discriminatoire présumé ou parce qu’elle ne relève pas de la
compétence de la Commission. 

! Ils peuvent approuver un règlement conclu entre les parties ou nommer un conciliateur
pour les aider à parvenir à un règlement. 

! Ils peuvent renvoyer une plainte au Tribunal canadien des droits de la personne pour
qu’elle y fasse l’objet d’une enquête approfondie. 

! Ils peuvent rejeter une plainte pour manque de preuves. 

Tribunal canadien des droits de la personne
! Le Tribunal se prononce sur les plaintes que lui renvoie la Commission. 
! Lorsque le Tribunal a apprécié les preuves produites, il rend une décision sur le bien-

fondé de la plainte et rend une ordonnance sur les mesures de redressement convenables. 

 Cour fédérale du Canada
! L’une des parties peut demander à la Cour fédérale de procéder à un contrôle judiciaire

d’une décision des commissaires. 

! La Cour peut également faire un contrôle judiciaire d’une décision ou d’une ordonnance
du Tribunal canadien des droits de la personne. 



1 Dossiers fermés après l’analyse préliminaire des allégations. 
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La Commission traite des plaintes de discrimination fondée sur la race, l’origine
nationale ou ethnique, la couleur, la religion, l’âge, le sexe, l’orientation sexuelle, l’état
matrimonial, la situation de famille, la déficience ou l’état de personne graciée. 

Le règlement d’une plainte relative aux droits de la personne revêt un intérêt pour toutes
les parties à la plainte. Les paragraphes 47(1) et 48(1) de la Loi canadienne sur les
droits de la personne précisent que les parties peuvent conclure un règlement à l’une ou
l’autre des étapes du processus de traitement des plaintes. La Loi comprend
notamment des exigences portant sur la tenue d’une enquête et le recours à la
conciliation avant le renvoi de la plainte au Tribunal.

Au cours de la période visée par le plan, la Commission :

• mettra la dernière main à environ 1 500 dossiers de plainte par année : de ce
nombre, certaines plaintes feront l’objet d’un renvoi à d’autres mécanismes de
recours, d’autres seront laissées sans suite1, seront réglées avant la tenue d’une
enquête et le reste des plaintes seront signées. 

• traitera environ 650 plaintes signées par année en menant des activités de
médiation, d’enquête et/ou de conciliation afin qu’elles soient présentées à la
Commission pour décision.

Médiation

La médiation, autre outil de règlement des différends, est actuellement intégrée
officiellement au processus de traitement des plaintes de la Commission afin de
donner aux parties l’occasion de régler les allégations de discrimination dès les
premières étapes du processus.

Il est prévu qu’au cours de la période visée par le plan, jusqu’à 40 % de
l’ensemble des plaintes signées seront réglées au moyen de la médiation et que
75 % des plaintes renvoyées en médiation seront réglées ou transmises au
personnel des enquêtes dans les trois mois qui suivront la date à laquelle la
plainte signée a été reçue.

Enquêtes 

Les services des enquêtes représentent l’une des fonctions les plus importantes
de la Commission puisque le fruit de leur travail peut donner lieu à des cas de
jurisprudence régissant les droits de la personne au Canada. La Commission
mène des enquêtes sur plus de 500 plaintes par année. 

La Commission poursuivra ses efforts pour garantir que l’enquête sur 75 % des
plaintes est terminée et qu’une décision est rendue sur celles-ci dans les neuf
mois qui suivent leur renvoi aux enquêtes.

Le traitement des plaintes de discrimination
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Conciliation

La Commission renvoie plus de 100 dossiers par année à la conciliation. Au
cours de l’an 2000, 135 dossiers y ont été renvoyés. 

La Commission intègre actuellement des normes d’exécution à son processus
de conciliation afin de réduire les délais causés par le traitement des plaintes. Au
cours de la période visée par le plan, la Commission se consacrera en particulier
à faire en sorte que le processus de conciliation pour au moins 75 % des
plaintes renvoyées par les commissaires soit achevé et qu’une décision soit
rendue sur celles-ci dans les six mois qui suivent leur renvoi.

Services juridiques

La Direction des services juridiques fournit des conseils à la présidente, aux
commissaires, au secrétaire général et au personnel de toutes les directions de
la Commission. 

Les avocats de cette direction représentent la Commission canadienne des
droits de la personne dans les litiges renvoyés par la Commission devant le
Tribunal canadien des droits de la personne. Au cours de l’année civile 2000, 98
dossiers ont été renvoyés au Tribunal contre 37 l’année précédente — un
nombre presque trois fois supérieur. Il est peu probable que cette charge de
travail diminue et elle risque en fait de s’accroître, quoique à un rythme plus lent.
Le nombre moyen de jours par dossier qu’il faut prévoir pour l’audience est
toujours de dix jours.

La parité salariale repose sur le principe de l’égalité de rémunération pour fonctions
équivalentes. Les plaintes relatives à la parité salariale sont généralement de nature
systémique, touchent un grand nombre de personnes et peuvent entraîner des
rajustements salariaux de centaines de milliers de dollars. Si ces plaintes sont
relativement peu nombreuses, les enquêtes sur celles-ci sont particulièrement difficiles. 

La Commission continuera d’encourager le règlement des plaintes de disparité salariale
et de fournir des conseils aux organismes menant des initiatives liées à la parité
salariale. Les enquêtes de la Commission relativement à la parité salariale sont
fortement affectées par la tendance constatée parmi les employeurs selon laquelle ils
refusent de participer à des études conjointes avec leurs syndicats. Le fardeau revient
donc à la Commission qui doit entreprendre l’évaluation des emplois. À cette fin, elle
doit :

• concevoir un système d’évaluation des emplois (questionnaire d’analyse et plan
d’évaluation);

• recueillir des données depuis un échantillon d’employés; 

• évaluer les emplois; 

• procéder à une analyse des écarts salariaux.

Le traitement des plaintes relatives à la parité salariale
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La Commission mène actuellement trois évaluations des emplois et prévoit en
entreprendre au moins six autres au cours de la période visée par le plan. De plus,
16 plaintes sont parvenues à une étape ou l’autre du processus d’enquête.

Services juridiques

La Direction des services juridiques représentera la Commission dans trois
importants dossiers relatifs à la parité salariale : 

Alliance de la fonction publique du Canada c. Société canadienne des postes 

Alliance de la fonction publique du Canada c. Gouvernement des Territoires du
Nord-Ouest

Association canadienne des employés de téléphone (ACET), Syndicat canadien des
communications, de l'énergie et du papier (SCEP) et Femmes-Action c. Bell Canada

NGC
La mise en œuvre de la Norme générale de classification (NGC) du gouvernement
fédéral est prévue en 2001–2002. La NGC, système moderne d’évaluation des
emplois qui vise notamment à garantir le non-sexisme, sera appliquée à l’ensemble
de la fonction publique fédérale. La Commission a fourni des conseils au Secrétariat
du Conseil du Trésor tout au long des étapes de la conception et de la mise en
œuvre du processus et a mené de concert avec le Secrétariat un examen
préliminaire de la Norme. La Commission continuera à appuyer de cette façon les
efforts du Secrétariat du Conseil du Trésor en vue de la mise en œuvre de la NGC
et veillera à ce que son objectif visant à garantir le non-sexisme soit atteint pendant
la conception et la mise en œuvre de la nouvelle norme.

Groupe de travail sur la parité salariale
Le gouvernement a fait part de son intention d’examiner diverses façons de modifier
les dispositions relatives à la parité salariale de la Loi canadienne sur les droits de la
personne, qui n’ont pas été mises à jour depuis l’adoption de la Loi en 1977. Cet
examen devrait prendre la forme d’un groupe de travail fédéral. La Commission
souhaite que le rapport qu’elle vient de publier sur cette question (Le temps d’agir :
Rapport spécial au Parlement sur la parité salariale) et qui reflète les 23 années
d’expérience de la Commission dans ce domaine contribuera utilement au
processus. S’appuyant sur ses connaissances spécialisées dans le domaine des
plaintes de disparité salariale déposées en vertu de la législation actuelle, la
Commission se réjouit de prêter son concours aux travaux du groupe de travail.
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Prestation de services axée sur les citoyens

Au cours de la période de planification, la Commission accordera la priorité à la
réalisation des activités suivantes :

• Normes de service 

Comme suite à un examen exhaustif des procédures, des normes opérationnelles et
des normes de service en vigueur, la Commission a adopté des normes de service
au public liées aux principales étapes du processus de traitement des plaintes. Ces
normes seront présentées et parachevées au cours de la période de planification. 

• Devenir une « organisation intelligente »

La Commission tient à promouvoir une culture d’organisation intelligente qui intègre
les connaissances spécialisées des employés. Selon ses objectifs de formation
stratégiques, la Commission fournira un programme de formation intensive, à
compter de 2001–2002, qui appuiera la prestation de ses services d’aiguillage des
demandes de renseignements, d’accueil, de médiation, d’enquête et de conciliation.

Ressources : 10 049 000 $; ETP : 112,0
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E

Équité en matière d’emploi

n vertu de la Loi sur l’équité en matière d’emploi, la Commission
procède à des vérifications auprès d’employeurs du secteur privé

sous réglementation fédérale comptant plus de 100 employés, de sociétés d’État et de
ministères et organismes fédéraux afin de veiller à ce qu’ils s’acquittent de leurs
obligations aux termes de la Loi et à ce que tout manquement à cet égard soit corrigé.
La Loi prescrit que les employeurs doivent prendre les mesures correctives nécessaires
en vue de repérer, de rectifier et d’éliminer les répercussions de la discrimination,
délibérée ou non, en matière d’emploi.

Principaux engagements en matière
de résultats

Contribuer à réaliser davantage
l’égalité dans le milieu de travail pour
les quatre groupes désignés aux
termes de la Loi sur l’équité en matière
d’emploi : femmes, Autochtones,
personnes handicapées et membres
des minorités visibles. 

!

Résultats prévus

La Commission s’attend des
employeurs qu’ils mettent en place
des systèmes d’emploi qui feront en
sorte que leur effectif deviendra plus
représentatif. Elle s’attend également
à ce que les employeurs aient réalisé
des progrès en vue d’atteindre de
meilleurs taux de représentation des
groupes désignés à tous les niveaux
au sein de leur effectif où une sous-
représentation avait été constatée. 

Activités connexes

Pour atteindre les résultats prévus, la Commission devra s’assurer que les employeurs
suppriment les obstacles à l’emploi, mettent en œuvre des plans et prennent les
mesures correctives qui s’imposent pour garantir que la représentation des membres
des groupes désignés reflète leur disponibilité au sein de la population active du
Canada. Par conséquent, la Commission entend entreprendre et mener à terme des
vérifications de la conformité auprès d’environ 414 employeurs assujettis à la Loi sur
l’équité en matière d’emploi au cours du cycle de vérification initial de cinq ans se
terminant le 31 mars 2003.  

Au 31 mars 2000, 183 vérifications initiales avaient été amorcées et 70 avaient été
closes, dont 12 parce que l’employeur n’était plus assujetti à Loi sur l’équité en matière
d’emploi. Une vérification close signifie que l’employeur a été jugé en conformité avec
les exigences de la Loi et qu’il n’y a pas de secteurs dans lesquels les quatre groupes
désignés sont sous-représentés ou qu’il a dressé un plan d’équité en matière d’emploi
qui, de l’avis de la Commission, lui permettra de réaliser des progrès raisonnables en
vue de la pleine représentation des groupes désignés. Avant qu’une vérification puisse



2 Une vérification de suivi s’effectue après la date d’échéance de la mise en œuvre des engagements signés
comme suite à une conclusion de non-conformité pendant la vérification initiale; une vérification après-
ordre s’effectue après la date d’échéance de l’exécution de l’ordre officiel donné par la Commission; une
vérification après-ordonnance du Tribunal s’effectue après la date d’échéance de la mise en œuvre des
composantes de l’ordonnance rendue par un tribunal de l’équité en matière d’emploi. Si l’employeur ne
s’acquitte pas des engagements convenus, l’agent de vérification de la conformité peut recommander à la
Commission de donner un ordre officiel pour l’achèvement des travaux. S’il est constaté que l’employeur
n’a pas exécuté l’ordre à la date d’échéance fixée, la Commission peut renvoyer le dossier à un tribunal
indépendant de l’équité en matière d’emploi. 
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être close, il faudra peut-être mener une vérification initiale, une vérification de suivi,
une vérification après-ordre et une vérification après-ordonnance du Tribunal2.

Vérification de la conformité et mesures d’exécution

Vérification initiale et de suivi des employeurs

La Commission entend prendre les mesures suivantes : 

• au cours de l’exercice 2001-2002, la Commission aura amorcé 80 nouvelles
vérifications, ce qui portera le nombre total d’employeurs vérifiés à quelque 265.
D’après l’expérience vécue à ce jour, il est prévu qu’environ 110 de ces employeurs
seront conformes et que l’évaluation de leurs progrès raisonnables sera en cours.

• au cours de l’exercice 2002-2003, la Commission aura amorcé environ 80
vérifications sous réserve d’une réduction de ce nombre compte tenu du nombre de
vérifications de suivi nécessaires.

• la Commission aura entamé pour la date d’échéance fixée des vérifications de suivi
auprès des employeurs ayant signé des engagements après la vérification initiale. 

• d’ici le 31 mars 2004, la Commission mettra en œuvre la stratégie relative au
deuxième cycle de vérification de cinq ans qui aura été élaborée en fonction des
résultats du premier cycle. 

• quatre-vingts pour cent des vérifications amorcées au cours d’une année donnée
seront terminées dans le délai prescrit de 9 à 11 mois pour une vérification initiale et
de 7 à 12 mois pour une vérification de suivi. Les agents de vérification de la
conformité mèneront à terme dix vérifications complètes par année et les
superviseurs en effectueront quatre. 

Ordres de la Commission et ordonnances du Tribunal 

La Commission entend faire en sorte que toutes les vérifications imposées par un ordre
ou une ordonnance du Tribunal seront menées à terme dans les six à neuf mois
accompagnées d’une recommandation pour atteindre la conformité ou pour d’autres
mesures d’exécution de la loi.
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Mesures de suivi et d’exécution comme suite à la conformité 

La Commission entend prendre les mesures suivantes :

• lorsqu’un employeur aura été jugé en conformité, chaque année, son Rapport sur
l’équité en matière d’emploi sera examiné dans les trois mois qui suivent sa réception
pour vérifier s’il réalise des progrès raisonnables en vue de combler les écarts
relevés. 

• la Commission communiquera avec les employeurs qui n’ont pas fait de progrès
raisonnables six mois après l’achèvement de l’évaluation initiale du rapport
susmentionné en vue d’examiner la situation et de déterminer si un autre dossier de
vérification doit être ouvert.

Programmes de sensibilisation et de coopération

La Commission entend prendre les mesures suivantes :

• garantir que les employeurs comprennent la Loi sur l’équité en matière d’emploi,
leurs responsabilités, le rôle et les responsabilités de la Commission. Élaborer et
distribuer des documents de référence et des guides de vérification clairs et animer
au moins 40 présentations et ateliers par année destinés aux employeurs et aux
consultants de l’équité en matière d’emploi des secteurs public et privé. 

• élaborer et mettre en œuvre une stratégie de consultation à l’intention des
employeurs, des syndicats et des groupes d’intervention sur l’incidence de la Loi sur
l’équité en matière d’emploi et du programme d’exécution de la Commission. Les
résultats de la consultation serviront de fondement à la révision obligatoire de la Loi
sur l’équité en matière d’emploi, cinq ans après son entrée en vigueur.

Analyse et suivi des progrès raisonnables

La Commission entend élaborer des normes de vérification pertinentes relativement aux
enquêtes sur l’effectif, aux analyses de l’effectif et aux objectifs des employeurs et les
modifier au besoin, et fournir parallèlement des conseils spécialisés et opportuns aux
agents de vérification de la conformité dans ces trois domaines. 

Ressources : 2 459 000 $; ETP : 30,0



Page. – 21 –

L

La promotion des droits de la personne

a Loi canadienne sur les droits de la personne exige que la
Commission « élabore et exécute des programmes de

sensibilisation publique touchant la présente loi et le rôle et les activités que celle-ci lui
confère ». Elle invite aussi la Commission à mieux faire connaître au public les principes
des droits de la personne sous-jacents à la Loi de façon qu’ils bénéficient d’un soutien
accru. La Loi exige en outre que la Commission « entrepren(ne) ou patronne des
programmes de recherche » ayant trait à ses fonctions. 

Principaux engagements en
matière de résultats

Diffuser du matériel pédagogique
tout en réalisant des programmes
d’information et en faisant la
promotion des principes des droits
de la personne.

!
Résultats prévus

Meilleure compréhension et acceptation
des principes des droits de la personne
qui contribuent à réduire les pratiques
discriminatoires dans le milieu de travail
et dans les services offerts aux
Canadiens et aux Canadiennes.

Activités connexes

La mise en œuvre du programme de promotion

La Commission canadienne des droits de la personne poursuivra l’exécution du
programme de promotion de trois ans qu’elle a lancé en 2000-2001. Les activités de
promotion viseront les principaux groupes cibles qui peuvent contribuer à renforcer la
culture des droits de la personne au Canada, c’est-à-dire les employeurs fédéraux et les
employeurs et les fournisseurs de services sous réglementation fédérale.

Production et diffusion d’information 

• Les employeurs : information relative à l’intégration des principes des droits de la
personne au milieu de travail et aux politiques en matière de services des décideurs
des secteurs privé et public qui relèvent de la compétence fédérale.

• Les médias : trousses d’information visant à accroître la sensibilisation aux
principaux enjeux des droits de la personne.

• Les jeunes : trousses d’information qui présentent des exemples concrets aux jeunes
sur la façon de mettre en pratique les valeurs véhiculées par les droits de la
personne.

Activités de sensibilisation du public 

La présidente, les cadres supérieurs et des membres désignés du personnel :

• échangeront leurs vues sur les questions des droits de la personne avec des
représentants élus et des décideurs principaux du monde des affaires et du
gouvernement.
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• sensibiliseront davantage les Canadiens et les Canadiennes — en particulier ceux
habitant dans les grands centres où la population est diversifiée — à la nécessité de
respecter les droits de la personne et la diversité pour parvenir à une plus grande
stabilité sociale.

• participeront à des activités relatives aux droits de la personne organisées à l’échelle
nationale et régionale en travaillant de concert avec les groupes d’intervention.

Établissement de partenariats 

• Participer à des comités et à des groupes de travail interministériels afin de prêter
conseil et de participer aux discussions sur les questions relatives aux droits de la
personne, comme à ceux mis sur pied dans le cadre du Plan d’action fédéral
concernant les personnes handicapées et du Comité interministériel pour combattre
les activités motivées par la haine et les préjugés.

• Établir des partenariats avec d’autres ministères, organismes, syndicats et
organisations non gouvernementales afin de régler le plus efficacement possible des
questions de préoccupation commune.

Initiatives en matière de politique

• Élaborer des politiques et rédiger des documents de recherche sur les questions
relatives aux droits de la personne afin de clarifier la position de la Commission et lui
permettre d’aider les employeurs et les fournisseurs de services à améliorer leurs
pratiques en matière de droits de la personne. Le guide modèle sur les mesures
d’adaptation conçu pour aider les employeurs à élaborer leurs propres politiques en
matière d’adaptation à l’intention des personnes handicapées est un exemple de tels
documents. La Commission procédera également à la révision de politiques
existantes telles que la Politique relative à l’embauchage préférentiel des
Autochtones et la Politique sur le dépistage des drogues en vue de s’assurer de leur
conformité aux dispositions législatives et pratiques exemplaires.

• Entreprendre au moins une enquête ou étude stratégique par année pour traiter des
enjeux systémiques dans le but de réduire ou de traiter un grand nombre de plaintes
portant sur des questions semblables.

• Veiller à pouvoir répondre sans tarder aux questions soulevées comme suite à
l’étude de certains dossiers par l’entremise de conseils stratégiques et de résultats
de recherche fournis à la présidente, aux commissaires, aux enquêteurs et aux
conciliateurs.

• Rédiger un rapport de recherche et mener des consultations sur les mérites d’un
modèle de responsabilité interne visant à traiter des questions des droits de la
personne en milieu de travail comme suite à une recommandation du Comité de
révision de la Loi canadienne sur les droits de la personne.

• En juin 2000, le Comité de révision qui avait été chargé par la ministre de la Justice
de l’examen de la Loi canadienne sur les droits de la personne a rendu public son
rapport. Les recommandations du Comité sont actuellement à l’étude par le ministère
de la Justice et la Commission canadienne des droits de la personne prêtera son
concours à cet exercice, s’il y a lieu.



Page. – 23 –

Renforcer les institutions canadiennes 

• Travailler de concert avec d’autres commissions afin de renforcer le respect des
droits de la personne dans l’ensemble du pays de façon officielle par l’intermédiaire
de l’Association canadienne des Commissions et Conseil des droits de la personne
(ACCCDP) et de façon officieuse dans des activités bilatérales.

Soutenir et renforcer les institutions nationales à l’étranger

À l’échelle multilatérale

• Continuer à jouer un rôle clé au sein du Comité international de coordination des
institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l'homme, y
compris le sous-comité sur l’accréditation.

• Jouer un rôle de premier plan pour solidement mettre en place le nouveau Réseau
des institutions nationales pour la promotion et la protection des droits de l'homme
des Amériques.  

• Se préparer et participer à la Conférence mondiale des Nations Unies contre le
racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée,
prévue pour septembre 2001 à Durban, en Afrique du Sud.

À l’échelle bilatérale

• Continuer d’appuyer la Phase III du projet parrainé par l’Agence canadienne de
développement international visant à fournir une aide technique à la Commission
nationale des droits de l’homme de l’Indonésie (Komnas HAM).

• Lancer des projets, sous réserve de l’obtention d’aide financière de l’extérieur, de
concert avec des institutions nationales des droits de l’homme au Mexique, en
Bolivie, au Népal et au Pérou afin de fournir une aide et des connaissances
spécialisées pertinentes. La Commission tirera en retour des leçons de ces
institutions relativement à l’amélioration du respect des droits de la personne dans
des domaines tels que les questions autochtones, les droits des femmes, la
promotion des personnes handicapées et le traitement des plaintes. Dans le même
ordre d’idées, la Commission précisera davantage la collaboration future avec la
Commission nationale des droits de l’homme de l’Inde.

Programme de visiteurs étrangers et de stages

• Dans la mesure du possible, continuer à offrir des conseils spécialisés aux visiteurs
étrangers et à contribuer aux programmes de stages avec d’autres pays qui
souhaitent élargir leurs connaissances spécialisées dans ce domaine.

Ressources : 3 474 000 $; ETP : 41,0
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Services intégrés

es Services intégrés assurent la prestation de services financiers,
administratifs, informatiques de même que des services liés aux

ressources humaines et des services de consultation connexes aux gestionnaires de
programmes. La Planification stratégique, la vérification et l’évaluation internes, le
Programme d’accès à l’information ainsi que certains volets du travail effectué par le
Secrétariat exécutif s’inscrivent dans cette gamme de services.

Principaux engagements en
matière de résultats

Gérer de façon efficace les
ressources financières et humaines
de la Commission et appuyer celle-ci
dans la prestation de programmes de
manière à lui permettre de s’acquitter
de son mandat et de ses
responsabilités.

!
Résultats prévus

La Commission compte disposer d’un
système financier et de planification
intégré qui appuiera le processus
décisionnel et de mesure du rendement;
d’un effectif ayant les compétences et les
habiletés requises pour mener ses
activités de façon efficace; d’une
infrastructure de technologie de
l’information qui lui permettra de fournir
aux clients les renseignements dont ils
ont besoin et de travailler efficacement.

Activités connexes

Durant la période visée par le plan, la Commission :

• peaufinera et mettra en œuvre pour l’ensemble de l’organisme un plan de
recrutement, de maintien en poste et de perfectionnement qui tiendra compte de la
future mise en œuvre de la Norme générale de classification, des résultats du
Sondage auprès des fonctionnaires fédéraux, des exigences de la Loi sur l’équité en
matière d’emploi et de la Loi sur les langues officielles et de l’obligation de tenir
compte des besoins spéciaux des membres du personnel;

• mènera à terme la mise en œuvre intégrale de la Stratégie d’information financière
(SIF) du Conseil du Trésor, une stratégie de portée gouvernementale visant à fournir
aux décideurs de meilleurs renseignements financiers, y compris l’information axée
sur la comptabilité d’exercice. Au fur et à mesure que le lien entre les coûts et les
priorités, les activités et les résultats se précise, la Commission pourra de façon plus
efficace aller de l’avant avec l’initiative visant à élaborer des normes et des mesures
de rendement; 

• élaborera et mettra en œuvre une stratégie de mesure du rendement durant la
période de planification, y compris des normes de service et la mesure des résultats.

Voici comment la Commission canadienne des droits de la personne compte contribuer
au respect des engagements définis dans le document du Conseil du Trésor intitulé Des
résultats pour les Canadiens et les Canadiennes : Un cadre de gestion pour le
gouvernement du Canada :
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Prestation de services axée sur les citoyens

Au cours de la période de planification, et à mesure que les ressources le permettront,
la Commission évaluera différentes façons de mesurer la satisfaction de la clientèle et
l’efficacité des services qu’elle fournit aux Canadiens et Canadiennes.

Gouvernement en direct

Au cours de la période de planification, la Commission s’est engagée à fournir des
services en direct exhaustifs et intégrés aux Canadiens et Canadiennes qui souhaitent
accéder à l’information et aux services à leur gré peu importe où ils habitent ou
travaillent. Cependant, si le financement à l’appui de cette nouvelle initiative n’est pas
rehaussé, il faudra procéder à une mise en œuvre par étapes.

• En 2001-2002, la Commission commencera à évaluer la portée des exigences en
vue d’une prestation en direct améliorée et universelle des programmes de base et
des frais connexes.

• La Commission continuera de maximiser l’efficacité de son site Web en tant qu’outil
de promotion des valeurs des droits de la personne auprès des Canadiens et des
Canadiennes et le rôle du Canada à titre de chef de file de la promotion des valeurs
des droits de la personne, conformément aux normes en vigueur à l’échelle de
l’administration fédérale.

Modernisation de la fonction de contrôleur

Stratégie d’information financière (SIF) : La Commission mettra en œuvre la SIF le
1er avril 2001 et travaillera en vue d’atteindre une meilleure intégration de l’information
financière et non financière relative au rendement.

Gestion des risques : Le cadre intégré de gestion des risques et l’évaluation de la
capacité fédérale que le Conseil du Trésor prévoit mettre en place serviront d’assise aux
initiatives ultérieures sur la gestion des risques. La Commission n’a pas participé en tant
que ministère principal à l’élaboration du cadre, mais prend part à l’évaluation de la
capacité. La Commission canadienne des droits de la personne harmonisera ses efforts
en fonction de cette initiative du Conseil du Trésor au cours de la période de
planification et entreprendra des démarches au besoin. 

Évaluation interne et vérification : La Commission poursuivra la mise en œuvre des 
deuxième, troisième et quatrième années de son plan d’évaluation et de vérification de
quatre ans pour garantir la mise en place d’un processus d’évaluation et d’amélioration
continues des programmes qui sont au cœur de la modernisation de la fonction de
contrôleur et de la gestion fondée sur les résultats. Voici les activités qui auront lieu en
2001–2002 : une étude d’évaluation du Programme de vérification de la conformité à
l'équité en matière d'emploi; l’élaboration d’un cadre d’évaluation pour les trois volets du
processus de traitement des plaintes de la Loi canadienne sur les droits de la personne,
de même qu’une évaluation du premier volet; un examen organisationnel des Services
juridiques.
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Amélioration des rapports au Parlement

La Commission prévoit développer sa capacité en matière de planification intégrée et de
rapports au Parlement sur les progrès accomplis en vue de la réalisation de son mandat
et de l’atteinte des principaux engagements en matière de résultats. Elle continuera de
déployer des efforts afin d’améliorer et de peaufiner les mesures de rendement et
prévoit que la mise en œuvre intégrale se poursuivra tout au long de la période de
planification.

Création d’un milieu de travail exemplaire

La Commission, de concert avec son Comité pour un milieu de travail exemplaire,
mettra en place des politiques et des pratiques qui tiennent compte des commentaires
des employés et traitent des besoins des employés en matière de perfectionnement
professionnel et d’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée. Elle continuera à
promouvoir l’acquisition de compétences rehaussées, le partage de connaissances au
sein de l’organisation, le mentorat et la formation spécialisée portant sur le travail de la
Commission. Cette méthode se caractérise par le respect de l’équilibre entre les
besoins de l’employé et ceux des clients/des opérations de la façon la plus efficace
possible et à la lumière du bilan de l’organisme relativement au Sondage auprès des
fonctionnaires fédéraux mené en 1999. 

Ressources : 3 460 000 $; ETP : 40,0 
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4.1 Initiatives collectives

La Commission est un membre actif de l’Association canadienne des Commissions et
Conseil des droits de la personne (ACCCDP). L’ACCCDP offre à toutes les
commissions des droits de la personne du Canada une tribune leur permettant
d’échanger des renseignements sur les moyens les plus efficaces de promouvoir et de
protéger les droits de la personne. Tout au long de l’année, les membres du personnel
travaillent ensemble à l’examen des questions stratégiques qui revêtent un intérêt
commun, à l’organisation d’activités conjointes de promotion et à l’échange de
renseignements sur des dossiers juridiques communs et mènent ces activités selon le
cadre de travail défini par l’ACCCDP. 

En 2000, la Commission a joué un rôle capital dans la création du Réseau des
institutions nationales (IN) pour la promotion et la protection des droits de l’homme des
Amériques. Au moyen d’un appui mutuel, d’efforts de collaboration et d’activités
conjointes, le Réseau s’est fixé comme objectif d’établir et de maintenir une culture des
droits de la personne dans cette région et de promouvoir un plus grand respect de la
réalisation des droits de la personne par les gouvernements.   

Au cours de la période de planification, la Commission canadienne des droits de la
personne continuera de collaborer avec d’autres IN chefs de file pour l’élaboration d’une
version provisoire du statut du Réseau des IN des Amériques qui précisera notamment
les responsabilités, les fonctions qui relèveront du Réseau et la forme de l’organisation. 

La Commission prévoit en outre accroître au cours de la période de planification le
nombre d’activités de rayonnement dans la collectivité et de partenariat avec les
organisations non gouvernementales, les universités et les groupes d’intérêt public de
manière à faciliter l’atteinte d’objectifs communs.

Section IV Initiatives conjointes
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5.1 Coût net du programme pour 2001-2002

(en milliers de dollars) Total

 
Dépenses nettes prévues 19 441,8
Plus : Services reçus sans frais

Locaux fournis par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 1 505,1

Contributions de l'employeur aux primes du régime d'assurance des employés et
   dépenses payées par le Secrétariat du Conseil du Trésor. 849,2

Protection des accidents du travail assurée par Développement des ressources 
   humaines Canada 6,0

2 360,3

Coût net du programme pour 2001-2002 21 802,1

Section V Renseignements financiers
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6.1 Lois appliquées par la Commission canadienne des droits de la
personne

Loi canadienne sur les droits de la personne, L.R.C. 1985, ch. H-6.

Loi sur l’équité en matière d’emploi, L.C. 1995, ch. 44.

6.2 Rapport annuel prévu par la Loi

Le Rapport annuel au Parlement est déposé au plus tard le 31 mars de chaque année.
Le rapport est disponible sur support papier et sur le site Web de la Commission
(http://www.chrc-ccdp.ca). Il est également publié sur bande sonore, en gros caractères,
en braille et sur disquette pour qu’il soit accessible aux personnes ayant une déficience
visuelle.

6.3 Publications

Législation

Loi canadienne sur les droits de la personne

• Texte codifié de la Loi canadienne sur les droits de la personne, avec toutes les
modifications apportées jusqu'à juillet 1998. Conçu comme un outil de
référence.

Loi sur l’équité en matière d’emploi

• Texte codifié de la Loi sur l’équité en matière d’emploi, avec toutes les
modifications apportées jusqu'à décembre 1995. Conçu comme un outil de
référence.

Rapports annuels

• Ce document est disponible pour chaque année d’existence de la Commission, c’est-
à-dire depuis 1978. Porte sur le travail de la Commission au cours d’une année et sur
des questions et des faits nouveaux survenus dans le domaine des droits de la
personne.

Rapports juridiques

• Ce document est disponible pour chaque année depuis 1997. Porte sur les décisions
des cours de justice et des tribunaux administratifs.

Section VI  Autres renseignements
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Politiques de la Commission

Exigences professionnelles justifiées et motifs justifiables en vertu de la Loi canadienne
sur les droits de la personne

• Document qui explique les répercussions majeures de deux affaires dont a été
saisie la Cour suprême du Canada pour les employeurs et les fournisseurs de
services lorsqu’ils invoquent une EPJ ou un motif justifiable comme défense.

Syndrome d'immuno-déficience acquise (SIDA)

• Document qui explique la politique de la Commission sur les droits des
personnes ayant contracté le virus VIH et les obligations des employeurs.

Politique sur les médias substituts

• Ce document expose la position de la Commission sur la production et la
diffusion des publications sur médias substituts à l'intention des personnes
ayant une déficience visuelle.

Traitement préférentiel des Autochtones

• Document d'orientation exposant la position de la Commission concernant les
promotions, embauches et autres traitements préférentiels qu'accordent aux
employés autochtones certains organismes ou certaines entreprises dont les
propriétaires ou gestionnaires sont des employeurs ou des fournisseurs de
services autochtones.

Programmes spéciaux

• La Commission a établi cette politique à la lumière du paragraphe 16(2) de la
Loi canadienne sur les droits de la personne afin d’aider les employeurs et les
fournisseurs de services à élaborer et à mettre en place des programmes
spéciaux pertinents, ayant pour objet de garantir l’atteinte de l’égalité. 

Droits de la personne - général

Loi canadienne sur les droits de la personne : Guide

• Ce guide de consultation présente la Loi en termes simples, son champ
d'application, le rôle de la Commission et le processus de traitement des
plaintes.

Le dépôt d'une plainte auprès de la Commission canadienne des droits de la personne 

• Cette publication fournit des renseignements sur le processus de résolution
des plaintes. On y indique comment porter plainte auprès de la Commission
canadienne des droits de la personne et ce qu'il adviendra de la plainte après
le dépôt officiel.

Guide de sélection et de présélection des employés

• Ce guide indique aux employeurs les principaux écueils à éviter lorsqu'ils
rencontrent des candidats à un emploi.
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Motifs de distinction illicite au Canada

• Cette publication présente les différents motifs de distinction illicite reconnus.

Livret sur la Commission canadienne des droits de la personne

• Ce livret décrit la Commission, explique brièvement la législation qu’elle doit
appliquer et décrit son rôle.

C’est important de connaître vos droits!

• Ce document fournit de l’information sur les droits de la personne par le biais
d’illustrations.

La protection des droits de la personne au Canada

• Cette feuille de renseignements décrit comment les droits de la personne sont
protégés au Canada et explique le rôle des commissions des droits de la
personne.

Le travail des commissions des droits de la personne au Canada

• Cette feuille de renseignements décrit les rôles et les activités des
commissions des droits de la personne, ce qui se passe lorsqu’une personne
dépose une plainte et rappelle certaines des plus importantes décisions que les
tribunaux administratifs et judiciaires ont rendues.

Grands jalons de la conquête des droits de la personne 

• Ce livret décrit les réalisations des Canadiens et Canadiennes qui ont œuvré
avec zèle à assurer la reconnaissance des droits de la personne dont nous
jouissons aujourd’hui.

Droits de la personne - Harcèlement

Le harcèlement : de quoi s'agit-il et comment y réagir?

• Cette publication explique brièvement le harcèlement, donne un aperçu des
responsabilités de l'employeur, aux termes de la Loi, et expose les recours
possibles qui s’offrent aux employés qui subissent du harcèlement en milieu de
travail.

Le harcèlement et la Loi canadienne sur les droits de la personne

• Explique en quoi le harcèlement est interdit en vertu des dispositions de la Loi
canadienne sur les droits de la personne.

Politiques de lutte contre le harcèlement en milieu de travail, Guide de l’employeur

• Ce guide présente des modèles de politique visant à aider les organismes de
petite, moyenne et grande taille à élaborer leur propre politique de lutte contre
le harcèlement.
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Droits de la personne - Déficience

VIH-SIDA et la discrimination : Une question de droits 

• Cette publication comporte des informations sur les modes de transmission du
virus VIH et du sida. Classé dans la catégorie de la déficience, le sida est, à ce
titre, couvert par la Loi canadienne sur les droits de la personne en tant que
motif de distinction illicite.

Employeurs sans obstacles

• Guide pratique pour l’adaptation de postes pour personnes handicapées. On
peut le consulter sur le site Web de la Commission à l’adresse suivante :
www.chrc-ccdp.ca. Ce guide est destiné principalement aux employeurs, aux
gestionnaires et aux agents des ressources humaines. Il explique les mesures
à prendre pour faciliter l’intégration des personnes handicapées au sein de la
main-d’œuvre.

Équité en matière d’emploi

Rapport sur l’équité en matière d’emploi, 2000

• Le document traite du travail de la Commission en ce qui a trait à l’équité en
matière d’emploi et au processus de vérification de la conformité à la Loi, et
examine les progrès accomplis à ce jour.

L'équité en matière d'emploi : L'égalité au travail 

• Cette feuille de renseignements décrit les objectifs de la Loi sur l'équité en
matière d'emploi et le processus de mise en œuvre.

Vous avez été convoqué à une entrevue sur le programme d’équité en matière d’emploi
de votre organisation?

• Cette feuille de renseignements présente des réponses à des questions
fréquemment posées à propos des entrevues.

Document-cadre : Vérification de la conformité à la Loi sur l’équité en matière d’emploi

• Lignes directrices qui résument les éléments essentiels du programme de
vérification de la conformité à l’équité en matière d’emploi de la Commission
canadienne des droits de la personne.

L’étude des systèmes d’emploi - Guide sur le processus de vérification

• Ce guide énonce à l’intention des employeurs et des autres intervenants les
attentes de la Commission canadienne des droits de la personne en ce qui
concerne l’évaluation de la conformité de l’étude des systèmes d’emploi (ESE)
à la Loi sur l’équité en matière d’emploi. Ce document présente le cadre
juridique et les critères d’évaluation se rapportant à l’ESE ainsi que l’approche
globale que les employeurs doivent adopter.
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Parité salariale

Le temps d’agir : Rapport spécial au Parlement sur la parité salariale, février 2001

• Le rapport examine l’efficacité des dispositions relatives à la parité salariale et
propose des moyens de l’améliorer à l’avenir.

L’égalité de rémunération pour fonctions équivalentes : Guide de l’employeur

• Destiné aux employeurs, ce guide informe les employeurs sur les
responsabilités qui leur incombent pour s’assurer que le personnel en place
reçoit une rémunération égale pour des fonctions équivalentes.

Guide sur la parité salariale et l’évaluation des emplois

• Ce guide présente des lignes directrices sur la mise en œuvre de la parité
salariale.

Vidéos

L’égalité … mettons la main à la tâche

• Vidéo qui explique la Loi canadienne sur les droits de la personne et les motifs
de discrimination en vertu de la Loi; présente également le rôle de la
Commission dans l’application de la Loi.

À part égale

• Ce vidéo décrit les fondements de la mise en œuvre de la législation sur la
parité salariale et le mode d’établissement de l’équivalence des fonctions et
explique comment la Commission œuvre pour traduire ces principes dans la
réalité.

Signets

10 décembre - Journée des droits de la personne

• Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits.

8 mars - Journée internationale de la femme

• Les droits des femmes sont des droits de la personne.

21 mars - Journée internationale pour l’élimination de la discrimination raciale

• L’égalité... en un tour de main.

Affiches

L'égalité ... mettons la main à la tâche

• Affiche colorée portant le slogan « L'égalité ... mettons la main à la tâche »     
(21 po x 30 po), bilingue.

On est tous pareils - Se comprendre pour s'accepter

• Diverses affiches représentant une femme sourde, un homme aveugle, une
femme maniaco-dépressive et une femme dyslexique qui mènent tous une vie
couronnée de succès. (18 1/2 po x 23 po), français et anglais, recto et verso.
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Les droits des femmes sont des droits de la personne

• Affiche soulignant le 8 mars - Journée internationale de la femme                   
(12 po x 30 po), français et anglais, recto et verso.

En finir avec la haine

• Affiche conçue pour renseigner la jeunesse sur les groupes haineux et le
comportement à adopter face à la haine. Jeu-questionnaire au recto et jeu au
verso. (11 po x 17 po), aussi publié en anglais.

La parité salariale ça va de soi

• Affiche portant le slogan « Un travail égal commande un salaire égal »           
(12 po x 16 po), bilingue.
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